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289 SÉANCE DU 23 FLORÉAL AN II (12 MAI 1794) - N° 60 

honneur une fête nationale; immortalisera dans 
le temple de la gloire le souvenir d’un homme 
qui a déjà son temple dans le cœur de tout homme libre ! 

Cette fête, citoyens, sera une fête universelle. 
Ce sera la fête des vrais philosophes dont Rous¬ 
seau fut le chef par sa passion pour la vérité 
et sa profonde connaissance de la nature. 

Ce sera la fête de tous ceux qui savent appré¬ 
cier les dons du génie. Quel auteur plus original 
exerça une plus vaste influence ! Il ne pensa 
que par lui-même et son siècle pensa par lui ! Ce sera la fête des mères qu’il a rattachées 
à des devoirs sacrés, source des plus pures 
délices. Ce sera la fête des enfans qu’il a déli¬ 
vrés de mille entraves, par lesquelles on les 
façonnait à l’esclavage. Ce sera la fête du 
peuple, dont il a proclamé les droits sacrés, et la souveraineté imprescriptible. 

Ah ! quand vous élevez une statue à un si 
grand homme, pardonnez-nous cet orgueil, vous n’éternisez pas moins notre gloire que la sienne. 

Et quelle époque encore pour célébrer le 
triomphe du père de la liberté, que celle où 
vos armées victorieuses disposent les cœurs à 
l’allégresse et vont faire triompher partout la liberté même ! 

Nous serait-il permis, Citoyens représentans, 
nous le demandons comme une faveur, de nous 
joindre à cette cérémonie qui se prépare, de 
vouer à notre célébré compatriote, de concert 
avec un peuple de frères, un tribut d’admiration 
et de reconnaissance qui nous est commun ? 
Cette réunion présenterait plus d’un charme 
à nos cœurs patriotes. En bénissant le nom de 
Rousseau, nous élèverions nos cœurs au Ciel 
pour la prospérité d’une nation qui nous est 
chère et qui fait réfléchir sur notre Etat l’hon¬ 
neur qu’elle rend à notre illustre concitoyen; 
et nous sentirions avec gloire que tous les 
peuples libres sont amis(l). 

(On applaudit.) 

LE PRESIDENT : Républicains, la Convention 
nationale ne peut voir sans un vif intérêt devant 
elle des compatriotes et des amis du sensible 
Rousseau, qui s’occupa sans cesse du bonheur 
de ses semblables, qui fut persécuté par ceux 
qu’il voulut rendre bons; qui vivifia la morale 
et fit passer la vérité, de l’esprit, où elle est 
inerte, au cœur, où elle rencontre le germe des 
vertus; qui plus qu’un autre enfin approcha du 
grand, du véritable but de la philosophie pra¬ tique, celui de fondre tous les intérêts dans un 
seul, de faire dériver le bonheur individuel de 
la prospérité publique. 

Vous venez de peindre ce grand homme avec 
des couleurs aussi vraies qu’énergiques, tantôt 
ramenant les mères aux lois de la nature, tantôt dirigeant l’enfant à l’amour de la vertu par la route du plaisir, toujours combattant ce que 

l’erreur a de fatal, toujours servant l’humanité, 
toujours enfin l’ami du peuple. Je n’ai rien à ajouter. 

Genève lui a donné le jour, la France a 
recueilli son dernier soupir, son génie appartient 
à l’univers; l’univers doit le pleurer, la France 
honorer ses cendres, Genève s’enorgueillir et les êtres sensibles prendre part à la fête que la philosophie lui décerne. 

(1) C 303, pl. 1112, p. 12, daté du 23 flor. 

La Convention nationale vous invite aux hon¬ 
neurs de la séance (1) . 

(On applaudit de nouveau.) 

LEGENDRE : Je convertis en motion la péti¬ 
tion qui vient de vous être présentée, et je de¬ 
mande l’impression du discours et de la ré¬ 
ponse. 

Jean DEBRY : Je suis loin de m’opposer à la 
motion de Legendre. Sans doute dans cette fête 
ordonnée au nom d’un peuple qui est rentré dans 
ses droits, dans cette fête destinée à réparer l’in¬ 
justice que commirent envers Rousseau l’aris¬ 
tocratie et le despotisme réunis, auprès des 
enfans qui y assisteront, et dont Emile sera le 
modèle, auprès des mères qui suivront la trace 
de leurs devoirs dans la vie conjugale de Julie, 
auprès des hommes qui béniront la mémoire 
du philosophe qui les guida vers la liberté, et 
leur montra le bonheur au sein de leur famille, il sera beau et consolant à la fois de voir les 
compatriotes et les meilleurs amis de Jean-
Jacques; mais pour que les délibérations de la 
Convention nationale soient toujours autant le 
fruit de la réflexion que du sentiment, je da-
mande le renvoi de la pétition au Comité de 
salut public, qui vous proposera un projet de loi motivé. 

Cette observation me conduit vers une autre. 
Avant que la fête que vous préparez ait lieu, 
il y a une mesure préalable à prendre : je veux 
parler de la translation des cendres de Rous¬ 
seau, car ce n’est pas un froid cénotaphe que 
vous voulez lui élever. Le tems n’est plus où 
l’amitié particulière pouvait disputer aux hon¬ 
neurs publics et à la reconnaissance de tous, les 
restes d’un grand homme. L’ami de Jean-Jacques 
conservera encore assez d’objets qui lui en retra¬ 
ceront le précieux souvenir, et ce parce qu’ils 
parcoururent souvent ensemble dans les épan-
chemens de la plus douce amitié, et cette chau¬ 
mière que le philosophe de Genève avoit bâtie 
et où il trouva un asyle contre l’injustice de ses 
contemporains et leurs persécutions, et cet Elysée où il alloit admirer la nature et élever son âme 
vers l’auteur de toutes choses; l’isle des Peu¬ 
pliers, enfin, où son corps reposa durant plu¬ sieurs années. 

Je demande donc : 1° l’impression du discours 
et de la réponse; 2° le renvoi de la pétition aux 
Comités d’instruction publique et de salut public; 
3° que les habitans des communes de Montmo¬ 
rency et d’Ermenonville soient chargés de trans¬ 
férer au sein de la Convention l’urne qui renfer¬ 
mera les cendres de Jean-Jacques (2) . 

Après avoir entendu plusieurs membres, la 
Convention nationale décrète l’impression et 
l’insertion au bulletin de la pétition présentée 
par les Genevois demeurant à Paris, ainsi que 
de la réponse du président; renvoie cette péti¬ 
tion à ses Comités de salut public et d’instruc¬ 
tion publique. 

» Décrète que les dits Comités ordonneront la translation à Paris des cendres de J.-J. Rous¬ 
seau, et leur renvoie la proposition faite par un 
de ses membres [DEBRY], de les faire apporter 

(1) Mon., XX, 455. (2) Débats, n° 600, p. 316. 
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par une députation de citoyens pris dans les 
communes d’Emile (ci-devant Montmorency), 
Ermenonville et Franciade » (1). 

61 

La Convention nationale entend [PEYSSARD, au nom de] son Comité des secours publics, et décrète ce qui suit: «La Convention nationale, après avoir en¬ tendu le rapport de son Comité des secours publics, sur la pétition du citoyen Jean-Marie Goret, canonnier au quatrième bataillon de l’Oise, blessé au bras gauche le 16 octobre der¬ nier (vieux style), à l’affaire de Bossu, d’un coup de feu qui le met hors d’état de continuer son service, décrète : Art. I. Sur la présentation du présent décret, il sera payé, par la trésorerie nationale, au citoyen Jean-Marie Goret, une somme de 150 liv., imputable sur la pension à laquelle il a droit. 

Art. II. Les pièces seront renvoyées au Comité 
de liquidation chargé de déterminer la quotité 
de cette pension » (2) . 

62 

Un membre propose que lorsque les listes des suppléans des juges des tribunaux civils et cri¬ minels seront épuisées, et qu’il ne se trouveroit pas de représentant du peuple près les dépar-temens où ces tribunaux se trouveront situés, les directoires de district soient autorisés à 

nommer les nouveaux juges. 
Cette proposition est renvoyée à l’examen du 

Comité de législation (3). 

63 

Un membre [BRIEZ], au nom du Comité des secours publics, fait un rapport concernant les citoyens Louis-Germain Blandin et Jean-Bap¬ tiste-Nicolas Epery, etc. «La Convention nationale, après avoir en¬ tendu le rapport de son Comité des secours publics, sur la pétition des citoyens Louis-Ger¬ main Blandin et Jean-Baptiste-Nicolas Epery, tous deux laboureurs à Villeneuve-les-Convers, département de la Côte-d’Or; lesquels, après environ quatre mois de détention, ont été ac-

(1) P.V., XXXVII, 180. Minute de la main de Debry, (C 301, pl. 1072, p. 31). Décret n° 9125. P.V. du C. d’instruction publique (T. IV, p. 476), AF11 28, pl. 228, p. 28. Reproduit dans Btn, 24 flor.; Feuille Rép., n° 314; J. Paris, n° 500; J. Mont., n° 17; J. TJniv., n° 1635. Mention dans J. Matin, n° 691; Rép., n° 144; Ann. patr., n° 497; C. Eg., n° 633; J. Lois, n° 592; J. Perlet, n° 598; J. Fr., n° 596; J. Sablier, n° 1314; M.U., XXXIX, 378; Ann. RT., n° 164; J. Sans-Culottes, n° 452; J. Paris, n° 498; Audit. Nat., n° 597. 

(2) P.V., XXXVII, 180. Minute de la main de 
Peyssard, (C 301, pl. 1072, p. 32) . Décret n° 9128. 

(3) P.V., XXXVn, 181. 

quittés et mis en liberté par le jugement du 
tribunal révolutionnaire de Paris, du 14 Floréal 
présent mois; 

» Décrète que, sur la présentation du présent 
décret, la trésorerie nationale paiera à chacun 
desdits citoyens Blandin et Epery la somme 
de 200 liv., à titre de secours et indemnité, et 
pour les aider à retourner dans leur domicile. 

» Le présent décret ne sera pas imprimé » 
(1). 

64 

« La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport de [BRIEZ, au nom de] son 
Comité des secours publics sur la pétition des 
citoyennes épouses de Cosme Lefebvre, Jean-
François Berlux et J.B. Etienne Pasquier, tous 
trois volontaires au 10e bataillon de Paris, qui 
se plaignent de ce que dans la section du Mu¬ 
séum, où elles sont domiciliées, on leur refuse les secours accordés aux femmes des défenseurs 
de la patrie, sous prétexte que leurs maris ne 
sont pas en activité de service dans leur ba¬ 
taillon, ayant été mis en réquisition le 1er juillet 
1793 (vieux style), par le représentant du peu¬ 
ple Tallien, pour travailler à la fabrication des 
armes à Tours, où ils sont encore employés; 

» Considérant que les défenseurs de la patrie 
mis en réquisition pour la fabrication des ar¬ 
mes, ou pour tout autre atelier de la Répu-
bique, ne cessent de faire partie des armées, 
où ils peuvent être rappelés à chaque instant, 
et que leurs familles doivent continuer de jouir 
des mêmes avantages accordées aux parens 
indigens des défenseurs de la patrie; 

» Passe à l’ordre du jour, motivé sur ce que 
les pétitionnaires doivent continuer de toucher 
les secours dont il s’agit. 

Le présent décret ne sera imprimé que dans 
le bulletin de correspondance » (2) . 

65 

Un membre du Comité des secours publics [BRIEZ], fait un rapport sur la pétition des citoyens Jean Nivelle, etc. «La Convention nationale, après avoir en¬ tendu le rapport de son Comité des secours publics, sur la pétition des citoyens Jean Ni¬ velle, maçon, domicilié à Chabanois, départe¬ ment de la Charente; François Mont-Massein, manouvrier, domicilié à Colombières, départe¬ ment de Saône-et-Loire; et François Sirret, charretier, domicilié à Quineampois, départe¬ ment du Loiret; lesquels, après environ deux mois de détention, ont été acquittés et mis en liberté par jugement du tribunal révolution¬ naire de Paris, du 29 Floréal présent mois; 

(1) P.V., XXXVII, 181. Minute de la main de Briez, (C 301, pl. 1072, p. 34). Décret n° 9123. Repro¬ duit dans Bln, 24 flor. (1er suppl*); J. Paris, n° 499; C. Eg., n° 634; mention dans Feuille Rép., n° 315; J. Sans-Culottes, n° 452. (2) P.V., XXXVII, 181. Minute de la main de Briez, (C 301, pl. 1072, p. 35). Décret n° 9124. Repro¬ duit dans Bin, 24 flor. (1er suppl*); J. Paris, n° 501. 
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